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Le Canada pourrait faire davantage 
À titre de membre élu de la commission de 1976 à 1984, le Canada s'est 

acquis le respect des autres pays et était bien perçu par les ONG qui 
pouvaient compter sur la délégation canadienne pour faire entendre leurs 
voix à la session ou encore pour faire du lobby en leur nom. Mais quelque 
chose a changé. Le Canada, à titre de membre à part entière ou d'observa-
teur devrait jouer un rôle plus actif et plus convaincant qu'il ne l'a fait à la 41e 
session. La première étape serait de tenter à nouveau d'être élu membre de 
la commission, car si le Canada continue à siéger à tire d'observateur, il 
pourrait perdre l'impulsion qu'il s'était donnée et la crédibilité qu'il a 
acquise au cours des années où il a été membre. 

La seconde étape consisterait à tenir vraiment compte des recomman-
dations que les ONG canadiennes lui font lors de l'exercice annuel de 
consultations avant le déroulement de la session à Genève. 

Finalement, le Canada devrait exercer un véritable leadership à la 
commission en présentant ses propres positions sur les grandes questions, et 
en faisant du lobby en vue de promouvoir ses propres positions, plutôt que 
de suivre ce que d'autres pays ont à dire sur ces grandes questions. Et plutôt 
que d'y aller d'une approche purement diplomatique, le Canada pourrait 
faire la promotion au sein des Nations unies d'une approche humanitaire 
face aux grands dossiers des droits de l'homme. D 
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